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Chapitre 1 : Risque majeur et information préventive 
 

 
 
I -  QU’EST-CE QU’UN RISQUE MAJEUR ? 

 
Le risque majeur est la possibilité d'un événement d'origine naturelle dont les effets peuvent 
mettre en jeu un grand nombre de personnes, occasionner des dommages importants et 
dépasser les capacités de réaction de la société.  
 
L'existence d'un risque majeur est liée : 
- d'une part à la présence d'un événement, qui est la manifestation d'un phénomène naturel ou 
anthropique (tout élément provoqué directement ou indirectement par l'action de l'homme: érosion des 
sols, pollution par les pesticides des sols, relief des digues, ...) 
- d'autre part à l'existence d'enjeux, qui représentent l'ensemble des personnes et des biens (ayant 
une valeur monétaire ou non monétaire) pouvant être affectés par un phénomène. Les conséquences 
d'un risque majeur sur les enjeux se mesurent en termes de vulnérabilité.  
 
Un risque majeur est caractérisé par sa faible fréquence et par son énorme gravité.  
 
Pour fixer les idées, une échelle de gravité des dommages a été produite par le ministère de l'Écologie, 
du Développement et de l’Aménagement durables. Ce tableau permet de classer les événements 
naturels en six classes, depuis l'incident jusqu'à la catastrophe majeure.  
 

Classe  
Dommages 
humains  

Dommages 
matériels 

0 Incident  Aucun blessé Moins de 0,3 M€ 

1 Accident 1 ou plusieurs blessés Entre 0,3 M€ et 3 M€ 

2 Accident grave 1 à 9 morts Entre 3 M€ et 30 M€ 

3 Accident très grave 10 à 99 morts Entre 30 M€ et 300 M€ 

4 Catastrophe 100 à 999 morts Entre 300 M€ et 3 000 M€ 

5 Catastrophe majeure 1 000 morts ou plus 3 000 M€ ou plus 

 
Huit risques naturels principaux sont prévisibles en France:  

les inondations,  
les séismes,  
les éruptions volcaniques,  
les mouvements de terrain,  
les avalanches,  
les feux de forêt,  
les cyclones  
les tempêtes.  

 
Les risques technologiques sont au nombre de quatre :  

le risque nucléaire,  
le risque industriel, 
le risque de transport de matières dangereuses  
le risque de rupture de barrage. 

 
Haroun Tazieff avait défini le risque majeur comme "la survenue soudaine et inopinée, parfois 
imprévisible, d'une agression d'origine naturelle ou technologique dont les conséquences pour la 
population sont dans tous les cas tragiques en raison du déséquilibre brutal entre besoins et moyens de 
secours disponibles." 
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II -  LA PREVENTION DES RISQUES MAJEURS EN FRANCE  
 

Elle regroupe l'ensemble des dispositions pour réduire l'impact d'un phénomène naturel ou anthropique 
prévisible sur les personnes et les biens. Elle s'inscrit dans une logique de développement durable, 
puisque, à la différence de la réparation post-crise, la prévention tente de réduire les conséquences 
économiques, sociales et environnementales d'un développement imprudent de notre société. 
 
II.1 La connaissance des phénomènes, de l’aléa et du risque 

Depuis plusieurs années, des outils de recueil et de traitement des données collectées sur les 
phénomènes sont mis au point et utilisés, notamment par des établissements publics spécialisés (Météo 
France, BRGM, …).  
Les connaissances ainsi collectées se concrétisent à travers des bases de données (sismicité, 
climatologie, nivologie), des atlas (cartes des zones inondables, carte de localisation des phénomènes 
avalancheux), etc. Elles permettent d'identifier les enjeux et d'en déterminer la vulnérabilité face aux 
aléas auxquels ils sont exposés. 
 
II.2 La surveillance 

L'objectif de la surveillance est d'anticiper le phénomène et de pouvoir alerter les populations à temps. 
Elle nécessite pour cela l'utilisation de dispositifs d'analyses et de mesures (par exemple les services de 
prévision de crue), intégrés dans un système d'alerte des populations. Les mouvements de terrain de 
grande ampleur sont également surveillés en permanence.  
 

La surveillance permet d'alerter les populations d'un danger, par des moyens de diffusion efficaces et 
adaptés à chaque type de phénomène (haut-parleurs, messages téléphoniques, plate-forme d’appels, 
liaison radio ou internet, etc.). Une des difficultés réside dans le fait que certains phénomènes, comme 
les crues rapides de rivières ou certains effondrements de terrain, sont plus difficiles à prévoir et donc 
plus délicats à traiter en terme d'alerte et, le cas échéant, d'évacuation des populations. 
 
II.3 La vigilance météorologique  

Une carte de "vigilance météorologique" est élaborée 2 fois par jour à 6h00 et 16h00 et attire l'attention 
sur la possibilité d'occurrence d'un phénomène météorologique dangereux dans les 24 heures qui 
suivent son émission. 
 

Site Internet de Météo France : www.meteofrance.com 
 

Le niveau de vigilance est présenté 
sous une échelle de 4 couleurs qui 
figurent en légende sur la  carte : 
 

Niveau 1 (Vert) Pas de vigilance 
particulière. 
Niveau 2 (Jaune) Etre attentif à la 
pratique d'activités sensibles au 
risque météorologique ; des 
phénomènes habituels dans la 
région mais occasionnellement 
dangereux sont en effet prévus ; se 
tenir au courant de l'évolution 
météo. 
Niveau 3 (Orange) Etre très 
vigilant : phénomènes météos 
dangereux prévus. Se tenir informé 
de l’évolution météo et suivre les 
consignes. 

 

Niveau 4 (Rouge) Vigilance absolue : phénomènes météos dangereux d’intensité exceptionnelle. Se 
tenir régulièrement informé de l’évolution météo et se conformer aux consignes. 
Les divers phénomènes dangereux sont précisés sur la carte sous la forme de pictogrammes, associés 
à chaque zone concernée par une mise en vigilance de niveau 3 ou 4. 
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Ces phénomènes sont :  
VENT VIOLENT, FORTES PRECIPITATIONS, ORAGES, NEIGE OU VERGLAS, AVALANCHE,  
CANICULE (du 1er juin au 30 septembre), GRAND FROID (du 1er novembre au 31 mars). 
 

En niveau orange ou rouge, les phénomènes dangereux sont indiqués par des pictogrammes : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour plus d’informations,  
répondeur de Météo France :   Tél. : 32.50 ou 08.99.71.02.67  
 
II.4 La prise en compte des risques dans l’aménagement 

Afin de réduire les dommages lors des catastrophes naturelles, il est nécessaire de maîtriser 
l'aménagement du territoire, en évitant d'augmenter les enjeux dans les zones à risque et en diminuant 
la vulnérabilité des zones déjà urbanisées. 
 

Les plans de prévention des risques naturels prévisibles (les PPR), institués par la loi " Barnier " du 2 
février 1995 et les PPR technologiques (loi du 30 juillet 2003), ont cette vocation. Ils constituent 
l'instrument essentiel de l'État en matière de prévention des risques naturels et technologiques. L'objectif 
de cette procédure est le contrôle du développement dans les zones exposées à un risque. 
 

Les PPR sont décidés par les préfets et réalisés par les services déconcentrés de l'État. Ces plans 
peuvent prescrire diverses mesures, comme des travaux sur les bâtiments  
 

Après approbation, les PPR valent servitude d'utilité publique et sont annexés au plan local d'urbanisme 
(PLU), qui doit s'y conformer. Dés lors, l'aménagement sur une commune ne pourra se faire qu'en 
prenant en compte ces documents. Cela signifie qu'aucune construction ne pourra être autorisée dans 
les zones présentant les aléas les plus forts, ou uniquement sous certaines contraintes. 
 
II.5 Le retour d’expérience 

Les accidents technologiques font depuis longtemps l'objet d'analyses poussées lorsqu'un tel 
événement se produit. Des rapports de retour d'expérience sur les catastrophes naturelles sont 
également établis par des experts. Ces missions sont menées au niveau national, lorsqu'il s'agit 
d'événements majeurs (comme cela a été le cas des inondations en Bretagne et dans la Somme) ou au 
plan local.  
 

L'objectif est de permettre aux services et opérateurs institutionnels, mais également au grand public, de 
mieux comprendre la nature de l'événement et ses conséquences. 
 

Ainsi chaque événement majeur fait l'objet d'une collecte d'informations, telles que l'intensité du 
phénomène, l'étendue spatiale, le taux de remboursement par les assurances, etc. La notion de 
dommages humains et matériels a également été introduite. Ces bases de données permettent d'établir 
un bilan de chaque catastrophe et bien qu'il soit difficile d'en tirer tous les enseignements, elles 
permettent néanmoins d'en faire une analyse globale destinée a améliorer les actions des services 
concernés, voire à préparer les évolutions législatives futures. 
 
II.6 L’information préventive  

Parce que la gravité du risque est proportionnelle à la vulnérabilité des enjeux, un des moyens 
essentiels de la prévention est l'adoption par les citoyens de comportements adaptés aux menaces. 
Dans cette optique, la loi du 22 juillet 1987 a instauré le droit des citoyens à une information sur les 
risques majeurs auxquels ils sont soumis sur tout ou partie du territoire, ainsi que sur les mesures de 
sauvegarde qui les concernent (article L 125-2 du code de l'environnement). 
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Le décret du 11 octobre 1990, modifié le 9 juin 2004, a précisé le contenu et la forme des informations 
auxquelles doivent avoir accès les personnes susceptibles d'être exposées à des risques majeurs ainsi 
que les modalités selon lesquelles ces informations leur seront portées à connaissance, à savoir, dans 
les communes dotées d'un PPI ou d'un PPR naturel, minier, technologique, dans celles situées dans les 
zones à risque sismique, volcanique, cyclonique ou de feux de forêts ainsi que celles désignées par 
arrêté préfectoral : 
- le préfet établit le Dossier Départemental des Risques Majeurs et pour chaque commune concernée 
transmet les éléments d’information au maire  
-  le maire réalise le Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs : ces dossiers sont 
consultables en mairie par le citoyen. 
 

L’affichage dans les locaux regroupant plus de cinquante personnes est effectué par le propriétaire 
selon un plan d’affichage établi par le maire et définissant les immeubles concernés. 
 

Une information spécifique aux risques technologiques est également à disposition des citoyens. Au titre 
de l'article 13 de la directive "Seveso 2", les industriels ont l'obligation de réaliser pour les sites 
industriels à "hauts risques" classés "Seveso avec servitude", une action d'information des populations 
riveraines. Coordonnée par les services de l'État, cette campagne est entièrement financée par le 
générateur de risque et renouvelée tous les cinq ans. 
 

En complément de ces démarches réglementaires, les citoyens doivent également entreprendre une 
véritable démarche personnelle, visant à s'informer sur les risques qui les menacent individuellement et 
sur les mesures à adopter. Ainsi chacun doit engager une réflexion autonome, afin d'évaluer sa propre 
vulnérabilité, celle de son environnement (habitat, milieu, etc.) et de mettre en place les dispositions 
pour la minimiser. 
 

L’Etat diffuse sur son site Internet dédié aux risques majeurs, dans la rubrique « Ma commune face au 
risque », des fiches communales sur les risques. 
 

http:www.prim.net 
 
 
Quelques grandes catastrophes en France depuis 1990 et leurs principales conséquences 
 

- Les inondations de Vaison-la-Romaine (1992) : 37 décès 
- L’incendie du Tunnel du Mont-Blanc (1999) : 39 décès 
- La tempête de 1999 : 88 décès 
- La marée noire provoquée par l’Erika (1999) : 400km de côtes souillées et 150 000 oiseaux mazoutés 
- L’explosion de l’usine AZF à Toulouse (2001) : 30 décès 
- La canicule de 2003 : 14 802 décès 
- La tempête Xynthia (2010) : 53 décès 
 
 

La notion de Risque Majeur 
 

Ces dernières années, certains évènements tragiques comme l'explosion d'AZF à Toulouse, ou celle du 
Bhopal en Inde, ont mis en valeur une notion dérivée de la notion de risque: celle de « risque majeur ». 
 

Un risque majeur se définit comme « la survenue soudaine et inopinée parfois imprévisible, d'une agression 
d'origine naturelle ou technologique, dont les conséquences pour la population sont dans tous les cas 
tragiques en raison du déséquilibre brutal entre besoins et moyens de secours ». 
« C'est la menace sur l'Homme et son environnement direct, sur ses installations, la menace dont la gravité 
est telle que la société se trouve absolument dépassée par l'immensité du désastre ». 
 

Les risques majeurs: 
- Ont une faible fréquence. C'est la raison pour laquelle nous avons tendance à les ignorer. 
- Sont souvent graves. Il y a fréquemment de nombreuses victimes, des dommages importants pour les 
biens et l'environnement. 
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Les collectivités et la politique de prévention des risques majeurs en France 

 

 Préfet Maire 

Information 

préventive 

DDRM (Dossier Départemental sur 
les Risques Majeurs) : pour chaque 
commune, il précise les risques 
majeurs naturels et technologiques 
qui peuvent l’affecter et indique les 

mesures de prévention/protection. 
 
DCS (Document Communal 
Synthétique) : similaire au DDRM, 
mais centré sur la commune 

DICRIM (Document d’Information Communal 

sur les Risques Majeurs)  
Décret n°1990-918 du 11/10/90 
Recense les risques à partir du DCS et du 
DDRM et décrit les mesures de 
protection/prévention 

Gestion de 

l’urbanisme 

PPRn (Plan de Prévention des 
Risques naturels) 
Loi Barnier, n° 1995-101 du 2/02/95 
Définit le zonage réglementaire pour 
l’urbanisation et la construction en 

fonction de la gravité des risques 

POS (Plan d’Occupation des Sols) ou PLU 
(Plan Local d’Urbanisme) 
Délivre les permis de construire en fonction des 
zones retenues pour l’aménagement et intègre 

le PPR qui vaut servitude d’utilité publique 
 

Plan de 

Secours 

Plans ORSEC  

Loi de Modernisation de la Sécurité 
Civile n°2004-811 
- Organise les secours 
- Coordonne l’ensemble des moyens 

publics et privés 
- Détermine les conditions de leur 
emploi au Directeur des Opérations 
de Secours (DOS) 

PCS (Plan Communal de Sauvegarde) 
Décret n°2005-1156 du 13/09/05 
- organise la gestion de crise communale 
- Met en place les mesures de protection, de 
sauvegarde de la population 

 
L’information préventive 
 

L’information préventive doit permettre au citoyen de connaître les dangers auxquels il est exposé, les 

dommages prévisibles, les mesures préventives qu’il peut prendre pour réduire sa vulnérabilité ainsi que les 

moyens de protection et de secours mis en œuvre par les pouvoirs publics. C’est une condition essentielle 

pour qu’il surmonte le sentiment d’insécurité et acquière un comportement responsable face au risque. 
 

En matière de prévention des risques, le Maire doit informer la population afin de réduire la vulnérabilité des 
citoyens tout en les responsabilisant. En effet pour sa propre survie, il est indispensable de connaître les 
risques présents dans sa commune et les consignes de sauvegarde adaptées à chaque type de risque. 
 

L’information préventive contribue à construire une mémoire collective et à assurer le maintien des 

dispositifs collectifs d’aide à la décision, le but étant de passer d’une connaissance des risques à une 

véritable culture du risque, c'est-à-dire accepter et être capable d’appliquer les bons réflexes en cas 

d’évènement. 
 

En plus des habitants permanents d’une commune, ce type d’information doit pouvoir prendre en compte 
des catégories plus vulnérables de la population : 
- les enfants, pour acquérir de bonnes habitudes de vie, il est primordial de leur faire prendre conscience 
au plus tôt de leurs responsabilités en matière de prévention des risques. De plus, ils constituent un relais 
d’information essentiel auprès des adultes. 
- les habitants non permanents : touristes, résidents secondaires non présents toute l’année dans la 

commune, ils ne connaissent que partiellement les risques. 
- les salariés non résidents dans la commune 
- les nouveaux arrivants, venant d’arriver, ils ne connaissent pas bien la commune donc les risques y 

étant associés. 
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La loi du 30 juillet 2003 dite « Loi Bachelot » ou « Loi Risques », crée suite à l'explosion de l'usine AZF 
et réaffirmant le droit que « les citoyens ont un droit à l'information sur les risques majeurs auxquels ils sont 
soumis dans certaines zones du territoire et sur les mesures de sauvegarde qui les concernent » (Loi du 22 
juillet 1987 relative à l'organisation de la sécurité civile et à la prévention des risques majeurs, Décret du 11 
octobre 1990 -article 3-), a permis de compléter et renforcer le dispositif réglementaire en matière de 
prévention des risques naturels et technologiques. 
 

«Dans les communes sur lesquelles a été prescris ou approuvé un PPRn, le Maire doit informer au 
moins une fois tous les deux ans, par des réunions publiques communales ou tout autre moyen approprié, 
sur les caractéristiques du ou des risques naturels connu(s) dans la commune, les mesures de sauvegarde 
possibles, les dispositions du plan, les modalités d'alerte, l'organisation des secours, les mesures prises par 
la commune pour gérer le risque ainsi que les garanties prévues à l'article L125.1 du code des 
assurances». 
 
L’organisation des secours via le plan communal de sauvegarde 
 

Les pouvoirs et obligations du maire ont été réaffirmés par la loi du 13 août 2004 relative à la  modernisation 
de la sécurité civile. Le décret d'application du 13 septembre 2005 rend obligatoire « la mise en place 

d'un Plan Communal de Sauvegarde dans les communes dotées soit d'un PPRn soit d'un PPI ». 
 

Les plans particuliers d'intervention (PPI) 
 

Ils sont établis, en vue de la protection des populations, des biens et de l'environnement, pour faire face aux 
risques particuliers liés à l'existence ou au fonctionnement d'ouvrages ou d'installations dont l'emprise est localisée 
et fixe. Ils mettent en œuvre les orientations de la politique de sécurité civile en matière de mobilisation de moyens, 
d'information et d'alerte, d'exercice et d'entraînement.  
Le plan particulier d'intervention constitue un volet des dispositions spécifiques du plan ORSEC départemental.  
 

Les caractéristiques des installations ou ouvrages présentant des risques pour lesquels un plan particulier 
d'intervention doit être défini sont :  
1° Les sites comportant au moins une installation nucléaire de base 
2° Les installations classées (définies par le décret prévu au IV de l'article L. 515-8 du code de l'environnement)  
3° Les stockages souterrains de gaz naturel, d'hydrocarbures liquides, liquéfiés ou gazeux, ou de produits 
chimiques à destination industrielle (visés à l'article 3-1 du code minier) 
4° Les aménagements hydrauliques qui comportent à la fois un réservoir d'une capacité égale ou supérieure à 
quinze millions de mètres cubes et un barrage ou une digue d'une hauteur d'au moins vingt mètres au-dessus du 
point le plus bas du sol naturel 
5° Les ouvrages d'infrastructure liée au transport des matières dangereuses (définis par les décrets prévus à 
l'article L. 551-2 du code de l'environnement) 
6° Les établissements utilisant des micro-organismes hautement pathogènes dans le cadre d'une activité (soumise 
aux conditions définies par le décret prévu à l'article L. 5139-2 du code de la santé publique) 
 
 
 

Les dispositifs ORSEC (ORganistion de la Réponse de Sécurité Civile) 
 

Quand un risque affecte plusieurs communes, ce ne sont plus les autorités communales qui sont considérées comme 
les plus compétentes mais les autorités départementales. C’est le Préfet qui devient l’autorité qualifiée en cas de risque 

majeur (loi du 22 juillet 1987 sur l’organisation de la sécurité civile). Le dispositif ORSEC actuel englobe l’ensemble des 

plans d’urgence départementaux. 
Selon la circulaire du 29 décembre 2006 du Ministère de l’Intérieur et de l’aménagement du territoire, le dispositif 
ORSEC constitue dorénavant « la base de la réponse opérationnelle d’urgence ». 
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Ce plan de secours est complémentaire des plans départementaux de secours. 
Il permet d’assurer l’information de la population / d’organiser les secours / de gérer si nécessaire l’accueil 
et l’hébergement des sinistrés / de minimiser les dommages. 
 
L’information préventive et les propriétaires bailleurs ou vendeurs de biens immobiliers 
 

La loi du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des 
dommages a introduit dans son article 77, codifié à l’article L 125-5 du Code de l’Environnement, une 
double obligation d’information des acquéreurs 
et des locataires de bien immobiliers, à compter 
du 1er juin 2006 : 
- d’une part, une obligation d’information sur les 
risques technologiques et naturels affectant le 
bien (bâti ou non), situé dans une zone 
couverte par un PPRn ou un PPRT prescrit ou 
approuvé, ou en zone de sismicité. 
Le vendeur ou le bailleur doit établir un état 
des risques naturels et technologiques 
(ERNT) et l’annexer au contrat de vente ou de 
location. A l’exception du risque sismique, ce 
formulaire doit être accompagné d’une carte 
sur laquelle les parties situent précisément 
l’emplacement du bien immobilier vendu ou 
loué. 
 
           Modèle d’ERNT 

 
- d’autre part, une obligation d’information 
également à la charge du vendeur ou du 
bailleur, sur les sinistres résultant de 
catastrophes naturelles ou technologiques 
reconnues par arrêté interministériel, si le bien 
bâti a fait l’objet d’une indemnisation à ce titre. 
Cette obligation existe dans toutes les 
communes du Bas-Rhin. 
 
 
 


